
GEORGES BOURGIN

UNE ENTENTE FRANCO-ALLEMANDE

BISMARCK, THIERS,

JULES FAVRE ET LA REPRESSION DE LA COMMUNE DE

PARIS (MAI I 871).

Un registre de copies de telegrammes des archives du ministere des
Affaires etrangeres francais jette des lueurs vives, par les textes qu'il
contient, sur les conditions dans lesquelles furent discutees par Jules
Favre et Bismarck les clauses du traite de Francfort. II s'y revele les
hesitations des deux partenaires, l'un a recourir a la force prussienne
pour avoir raison de la Commune, l'autre a tirer parti de la conjoncture
defavorable pour la cause allemande. Les textes gravitent d'abord
autour du sort du fort d'Issy, occupe par la Commune et dont la
position commandait l'avenir du second siege de Paris, puis ils evoluent
a propos de la question des prisonniers francais en Allemagne, dont la
reincorporation dans l'armee reguliere devait faciliter la repression de
l'insurrection algerienne et grossir les effectifs d'une masse de com-
battants forcement hostiles aux gardes nationaux dont la resistance
retardait leur liberation definitive. Sans la sommation du general
prussien de Fabrice, sans le recours aux prisonniers, le sort de la
capitale n'eut sans doute pas ete different, il eut ete vraisemblablement
prolonge.

Je donne la parole aux textes, a peine commentes; ils sont eloquents
et demontrent que, s'il y a eu en 1871 des hesitations du patriotisme
francais, ce n'est pas du cote des Communeux qu'elles se manifestent.1

Le 5 mai 1871, un telegramme de M. de Pontecoulant, charge des
relations entre le pouvoir executif francais, aux mains de Thiers, et
J. Favre, sur qui reposait la tache de negocier la paix avec 1'Allemagne
et qui se trouvait, a cet effet, a Francfort, insistait sur la necessite
d'isoler le fort d'Issy et soulignait l'utilite d'etablir des batteries de
gros calibre pour y arriver. Les evenements de Paris interessaient au
premier plan Bismarck. Mais Alexandre II, tsar de Russie, semble, de
son cote, avoir elabore a leur sujet tout un systeme politique. Voici ce
1 Sur la p£riode anterieure au 17 mars, voir d'autres telegrammes, dont l'origine n'est
pas specificee, publiees par M. Henri Guillemin, dans Le Monde, 19 novembre 1955.
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que, dans le telegramme cite, Pontecoulant rapporte des propos du
Tsar, conversant avec M. de Gabriac, ambassadeur de France a
Saint-Petersbourg: "Le Gouvernement russe a tout recemment encore
insiste a Berlin sur ce point qu'il ne fallait point par des chicanes
intempestives rendre la repression de l'emeute, - c'est-a-dire de la
Commune, - plus difficile, et affaiblir ainsi le principe d'un gouverne-
ment qui etait une sauvegarde pour la France et pour toute l'Europe...
Faites la paix le plus tot possible, de maniere a empecher la Prusse de
suspecter vos intentions et de vous creer des embarras. La paix faite,
vous me trouverez encore plus resolument avec vous".

Ainsi, pour Alexandre II, la repression de la Commune etait indis-
pensable a un accord franco-russe qu'il souhaitait. Nous allons voir,
par les telegrammes qui suivent, que cette repression n'etait possible
que sur la base d'une paix franco-prussienne, et qu'elle impliquerait la
collaboration plus ou moins avouee de l'Allemagne avec le conserva-
tisme francais, decide a briser l'insurrection proletarienne.

Et d'abord les telegrammes se succedent de Paris a Francfort, pour
renseigner J. Favre sur la marche des operations contre le fort d'Issy.
Des le 7 mai, Pontecoulant annoncait les operations d'attaque contre
le Point du Jour pour le lendemain lundi: la redoute prise la nuit,
retournee, devait etre reliee aux tranchees de Clamart. Bismarck
offrait, ainsi que l'indique un telegramme de J. Favre du 7 mai, de
cooperer a la reprise de Paris, ou meme d'occuper Paris de vive force,
si l'armee de l'ordre ne reussissait pas a prendre la capitale; il avait
meme la pensee que ce serait une operation militaire peut-etre indis-
pensable, etil estimait que, Paris une fois repris par les Francais, ceux-ci
recommencement la guerre avec toutes les forces que l'insurrection
auraitpermisd'accumulerjilindiquerait, dans un ultimatum imminent,
la necessite de prolonger l'occupation allemande au dela du paiement du
premier demi-milliard, "jusqu'a ce que l'ordre lui paraisse suffisamment
retabli". Et J. Favre concluait dans son telegramme a Thiers:

,,Vous voyez la gravite de la situation. Si elle pouvait se denouer ou
par un coup de main decisif ou par une transaction avec Paris, ce
serait un grand bonheur. Malheureusement, Pobstacle est dans la
necessite de desarmer la Garde nationale en entier, et sur ce point nous
ne pouvons ceder".

Ce telegramme du 7 fut complete par deux autres, du meme jour,
expedies a 3I130 et a 7 heures du soir, et qui repetaient la decision de
l'Allemagne de n'evacuer "qu'autant qu'elle croirait l'ordre retabli"
ou apres le paiement d'un milliard en plus: certes les difficultes
s'accumulaient sur la tete de Thiers, et n'oublions pas de surcroit
l'insurrection algerienne, pour la repression de laquelle le gouverne-
ment francais demandait le retour des prisonniers d'Allemagne.
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Le 8 mai, Pontecoulant annonce que les travaux d'investissement du
fort d'Issy sont termines et que les batteries de Montretout ont
commence de tirer contre Penceinte.

Le 9 mai, J. Favre explique que le lendemain sera signe un veritable
traite de paix avec PAUemagne, sur la base d'une prolongation de
l'occupation, jusqu'a ce que l'ordre soit retabli ou que 1.500 millions
aient ete payes. Bismarck consent au retour des prisonniers, dont
20.000 sont tout de suite promis pour l'Algerie, et Thiers se rejouit de
ces conditions par l'intermediaire de Pontecoulant le 9 mai.

Le meme jour, J. Favre exprime sa satisfaction de la prise du fort
d'Issy, et, a onze heures et demie du soir, il lance un telegramme: ,,La
paix est definitivement conclue". L'accord franco-allemand se fait aux
depens de la Commune: Moltke a telegraphie que: "si par malheur les
soldats francais etaient repousses, l'armee allemande leur ouvrirait ses
rangs pour la retraite et tirerait sur les insurges". Le chef allemand doit
sommer la Commune d'avoir a desarmer tout le front nord et nord-est,
sous peine de bombardement: l'accord est done complet entre Ver-
sailles et Francfort.

Aussi, dans un telegramme du 10 mai, Thiers exprime-t-il au nego-
ciateur francais ses tendres compliments (sic) et son attente impatiente
du retour de J. Favre a Versailles. On est a la joie dans cette ville: les
elections se sont heureusement bien passees, grace aux ordres tres
energiques prescrits par le ministre de l'Interieur "en vue de regret-
tables menees", et moyennant quelques arrestations. D'ailleurs, le fort
d'Issy est occupe, et 109 pieces de canons, des vivres, des effets,
quelques prisonniers sont tombes aux mains de Versailles; le fort de
Vanves est couvert de feux et ne tiendra pas longtemps; les operations
du siege en avant de Boulogne, dirigees contre l'enceinte, avancent
rapidement; on est a trois cents metres du rempart, a la veille de faire
breche dans Paris.

Du 10 mai, date du jour ou J. Favre quitte Francfort pour Versailles,
au 19, pas de telegrammes. Us reprennent le 20, le Ministre des
Affaires etrangeres frangais ayant regagne Francfort, et dans un tele-
gramme du 20, on lit cette phrase typique: "Le chancelier demande a
nous aider pour en finir le plus vite possible". De fait, il met a la
disposition de Thiers des masses de prisonniers a raison de 30.000 par
envoi. II signa le traite de paix a onze heures du soir ce meme 20 mai;
il offrait de sommer la Commune de desarmer, etant pret a agir ou
abloquer, selonledesirdugouvernement francais. "Ce n'est pas, dit-il
a J. Favre, un parti contre lequel vous luttez, e'est un ramas de bri-
gands, violant les lois sur lesquelles reposent toutes les civilisations.
Pouvons-nous assister les bras croises au renversement des monu-
ments publics, a la destruction des proprietes privees, peut-etre au
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meurtre de l'archeveque? Notre abstention ne se comprend plus et
nous ne pouvons la promettre que pour bien peu de temps et encore..."

J. Favre est a coup sur gene de ces propositions pressantes, il essaie
de limiter l'aide allemande au renvoi des prisonniers, admet la somma-
tion sans action militaire, tout en acceptant Foccupation de Saint-Ouen.

De fait, l'armee francaise, ou sont reincorpores les prisonniers auto-
rises a passer par la Belgique, obtient des resultats "excellents". Thiers
indique le 21 mai que la guerre sera terminee dans le courant de la
semaine; les Versaillais ont une breche du cote d'Issy, ils en commen-
cent une a la Muette, ils en prevoient une troisieme a Passy. "L'ordre
social sera venge dans le courant de la semaine, sans qu'on ait besoin
de faire appel aux Allemands." J. Favre se demande de son cote si
Ton a raison d'ecarter cette aide, devant les exces de violence qui se
multiplient a Paris: l'internement en Allemagne des refugies com-
munalistes suffit-il? II serait bon que les Allemands intervinssent dans
des cas tels que le pillage de la maison de M. Washburne, ambassadeur
des Etats-Unis, par les gardes nationaux.

Le 21 mai, c'est un telegramme de victoire de Thiers: la porte de
Saint-Cloud vient de s'abattre sous le feu de l'artillerie. Les corps des
generaux Douai, Ladmirault, Clinchant entrent ou s'ebranlent pour
entrer dans Paris, et J. Favre se rejouit dans un telegramme de reponse
du 22 mai.

Et la serie de cette correspondance se termine par ce telegramme de
Thiers du 22 mai, qui dit:

"Je rentre a Paris ou j'ai vu de bien terribles spectacles. Nous sommes
etablis a l'Arc de Triomphe, au Trocadero, a l'Ecole militaire et sur
les ponts principaux. Ce sont nos gros canons qui ont tout fait et rendu
inutile un assaut qui aurait pu etre sanglant. Venez, mon ami, partager
notre satisfaction."

Oui, la semaine sanglante etait inauguree et les Versaillais, dont la
tache avait ete facilitee par l'accord et par la paix avec les Allemands,
allaient noyer Paris dans le sang - un sang de proletaires qui ne suffit
pas a eteindre les incendies allumes sans doute par les insurges, mais
aussi par les canons de Thiers et de l'armee de repression.

D'un seul homme le Gouvernement de Thiers s'etait preoccuppe:
Henri Rochefort etait tombe a Meaux aux mains des soldats de l'ordre
et conduit a Chelles; J. Favre s'inquietait qu'en le ramenant a Versailles
n'eclatat une "demonstration a coup sur tres legitime. II vaudrait
mieux qu'il entrat la nuit." D'un Varlin, d'un Franckel, d'un Deles-
cluze il n'etait pas question, et l'on etait a la veille de ces affreux eclats
de cruaute sadique que perpetront les bourgeois exasperes a l'arrivee
des lamentables cohortes de communeux captures.
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AUTRES TELEGRAMMES SUR LA COMMUNE

ET SES SUITES

De la meme serie de registres de telegrammes, sont tires les textes
reproduits ci-dessous et qui ont un interet au regard de l'histoire de la
Commune de Paris, sans s'integrer au developpement qui precede.
Ces textes concernent le congres de Dresde de lTnternationale, les
problemes poses par l'extradition de communards refugies en Angle-
terre, la lutte contre les incendies de la capitale avec Paide des pompiers
britanniques.

1° - TELEGRAMMES ALLEMAGNE 1 8 7 I

(8 J U I N - 3 1 DECEMBRE)

Versailles, n juillet 1871, ioh., matin.
Un telegramme de Bale m'apprend que le 15 courant un congres
de PInternationale doit se reunir a Dresde, que toutes les nationalites
continentales doivent y etre representees. La reunion aura lieu dans
une salle dite de conversation, et le soir a. la "Central Hall". Les
delegues seront attendus aux gares par des commissaires de PInterna-
tionale porteurs d'une rosette rouge a leur boutonniere. Je ne sais si
le gouvernement allemand se resigne a tolerer cette provocation
scandaleuse. En etant informes, notre devoir est de Pavertir, et je vous
prie de le faire savoir a M. de Thile.

Signe: Jules Favre.

Berlin, 13 juillet 1871, 3h. 25.
J'ai informe M. DE THILE du projet de la Societe internationale de
Dresde et je lui ai donne a cette occasion lecture de quelques passages
de votre circulaire confidentielle.1 Je vous envoie par la poste un
compte-rendu de cette conversation. Mais je puis vous donner des
a present Passurance que vous trouverez dans le gouvernement alle-
mand un concours entier a toutes les mesures qui seraient necessaires
pour combattre un aussi redoutable fleau.

Signe: Gabriac.

15 juillet 1871, n h . soir.
Vous pouvez donner a M. DE THILE copie de la circulaire confiden-
tielle que je vous ai adressee. Je recueille les renseignements qui
m'arrivent des diffdrents pays que j'ai interroges. Leur rapproche-
ment sera une lecon profitable. Mais au lieu de se borner a en discuter,
& mon sens les gouvernements devront agir. Je n'abandonne pas
1 Allusion 4 l'offensive diplomatique de Favre contre l'Internationale
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l'idee d'une reunion Internationale ou seraient examinees et resolues
toutes les questions soulevees par l'insurrection des passions aveugles
coalisees contre la raison et le droit. Je crois qu'il faut attaquer et
confondre l'erreur, en meme temps rechercher les remedes pratiques,
a des souffrances et a des injustices reelles. Je serais heureux que
M. DE THILE et le prince de Bismarck partageassent mon avis. Quand ils
aurontpense, quand ils auront etudie les faits, j'accueillerai avec recon-
naissance l'expression de leurs opinions. Ni les uns, ni les autres, nous
n'abandonnerons rien de notre independance politique en nous ren-
contrant sur le terrain commun de la morale et de la science eco-
nomique.

Signe: J. Favre.

Versailles, le 10 octobre 1871, 12b.. 15.
PourM. Pouyer-Quertier.
J'ai rec,u vos depeches et j'en suis extremement touche. Remerciez le
prince de Bismarck de ses sentiments pour moi. Je crois meriter la
confiance de la France et de l'Allemagne parce que je veux resolument
la paix, l'apaisement des passions nationales et, en ce qui concerne la
France en particulier, l'acquittement de ses engagements, la liberation
de son territoire, l'equilibre de son budget et sa reorganisation com-
plete. Pour moi, je ne desire que de terminer cette oeuvre le plus tot
possible, afin de pouvoir rentrer dans le repos. Je ne crois pas a un
changement de personnel cet hiver, car l'opinion en faveur du
gouvernement se manifeste d'une maniere eclatante. Les deux
extremes de gauche et de droite sont partout battues dans les elections
departementales, et les Bonapartistes notamment sont en pleine
deroute. Le prince de Bismarck n'a done pas de precautions financieres
a prendre; il restera quoi qu'il arrive en face des memes personnes.
Tout ce qu'il fera pour le gouvernement sera fait pour la France, pour
l'Europe et pour le repos general. Dites lui que je lui conserve les
sentiments qui lui sont voues par tous ceux qui l'ont vu de pres et
qui ont pu apprecier sa capacite superieure et sans rivale.

Croyez-moi, cher ami, a mon inviolable attachement.

Signe: Thiers.

11° - TELEGRAMMES A LONDRES

Versailles, sans date.
[Recit de la journee du 18 mars 71].
A l'ambassadeur.
Le gouvernement a voulu faire cesser un etat de choses menac,ant pour
la securite publique: nous ne pouvions souffrir que les hauteurs de
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Montmartre et des Buttes-Chaumont fussent couronnees de canons et
ces quartiers herisses de barricades. Avant-hier samedi, matin, nous
avons fait enlever ces positions presque sans coup ferir, mais immedia-
tement apres les gardes nationaux et la foule se sont precipites sur les
soldats, les ont desarmes aux cris de ,,Vive la ligne"; a partir de ce
moment, aucun effort n'a pu contenir les troupes, et la situation est
devenue si grave que, pour ne pas aboutir a la desertion de l'armee,
le gouvernement a ete dans la necessite d'abandonner Paris et de se
retirer a Versailles pres de l'Assemblee. L'Assemblee tiendra aujourd'
hui sa premiere seance, elle va appeler tout le pays autour d'elle. Du
reste, je ne crois pas que la dedition puisse avoir un long succes. Les
bataillons de la Garde nationale devoues a l'ordre commencent a
rougir de leur inertie; ils se reforment. L'amiral Saisset vient d'etre
nomme par nous leur commandant en chef. Nous comptons sur son
dnergie. Les maires de Paris sont reunis et de ce commun effort naitra
une action efficace ramenant le retour de l'ordre, je l'espere, sans guerre
civile. Je vous tiendrai au courant des evenements.

Signe: Jules Favre.

Versailles, 8 juin 1871, ioh. 30, matin.
A. M. Gavard.
J'ai toujours pense comme vous qu'il serait inutile et dangereux de
provoquer de la part de l'Angleterre une explication en these generale,
sur la question A'extradition. II vaut mieux proceder par cas special, et
nous n'insisterons qu'en face d'un inculpe serieusement compromis.
Nous avons arrete beaucoup de prisonniers. On a saisi des papiers
nombreux. Si les charges que renferment ces documents s'appliquent
a un individu refugie en Angleterre, nous demanderons nettement
l'extradition et nous ferons connaitre tres exactement les circonstances
qui etabliront sa complicite avec les gens de la Commune.

Signe: Jules Favre.
Si vous consultez un avocat anglais, ayez grand souci de ne pas lui
demander une decision, mais simplement un consei/que nous serons libres
de ne pas suivre.

Versailles, 17 juin 1871, 6I1.30, soir.
Un depute m'a averti qu'il voulait m'interpeller sur un comite qui
s'est forme a Londres pour proteger les membres de l'insurrection
parisienne qui chercheraient asile en Angleterre. Ce comite existe-t-il?
Comprend-il, comme on me Paffirme, des membres du Parlement?
Avez-vous connaissance de la presence a Londres de quelques-uns
des insurges autres que Beslay? J'ai besoin d'etre renseigne de suite,
les interpellations devant avoir lieu lundi. Signe: Jules Favre.
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Versailles, n septembre 1871, 7I1.35, soir.

Le Ministre de l'lnterieur autorise le depart de votre agent pour Calais.
Signe: de Remusat.

Versailles, 14 septembre 1871.

Le Ministre de l'lnterieur vient d'adresser de nouvelles instructions au
Commissaire de police de Calais. II lui a enjoint d'aider de tout son
pouvoir a 1'accomplissement de la mission de votre agent.

Signe": de Remusat.

Versailles, 15 septembre 1871.

Le Prefet du Pas-de-Calais a recu du Ministre de l'lnterieur des in-
structions formelles et conformes a ses indications.

Signe: de Remusat.

I l l 0 - TELEGRAMMES DE LONDRES

Londres, 18 avril 1871,5I1.5, soir.

Des emissaires de l'insurrection ont tente d'acheter ici des cartouches.
Us n'ont pas reussi faute d'argent. J'enverrai la suite de ces renseigne-
ments.

Sign6: Gavard.

Versailles, 26 mai 1871.
A. M. Gavard.

Je recois de Lord Lyons communication d'un telegramme qui me
previent que ,,le capitaine Shaw, commandant des pompiers de Lon-
dres, fait offre d'organiser et de transporter a Paris dans les vingt-
quatre heures un corps complet de pompiers jhabiles". Je vous prie de
remercier sincerement Lord Granville et de lui dire que nous accep-
tons cette offre avec reconnaissance. Nous avons besoin des pompiers
et surtout des pompes. Vous voudrez bien vous mettre en rapport de
suite avec le capitaine Shaw et tout organiser pour que le depart ait
lieu le plus promptement possible. Je vais m'entendre avec le Marechal
Mac-Mahon present a Paris pour vous indiquer la voie qui devra etre
suivie, mais j'ai tenu a ne pas perdre une minute et a vous pr6venir de
suite.

Signd: J.Favre.
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Versailles, 26 mai 1871, zh. 30, soir.
A. M. Gavard.

Le Marechal me telegraphie a l'instant que nos pompiers sont maitres
du feu. Je vous prie done de faire dire au capitaine Shaw ainsi qu'a
ses pompiers que nous sommes penetres de gratitude pour 1'ofFre
genereuse qu'ils nous ont faite, mais qu'il nous est possible de leur
epargner les fatigues et les perils auxquels ils nous proposaient de
s'exposer. Remerciez de nouveau de ma part Lord Granville en lui
faisant part du contre-ordre du Marechal.

Signe: J. Favre.

Londres, 18 juin 1871, 4I1.10, soir.

Vous trouverez dans ma depeche du 6 juin, Direction politique, l'avis
de la formation du Comite d'assistance aux personnes inculpees d raison
de leur complicite dans les derniers troubles. Au nom de Sir Dilke, membre
du Parlement, il faut aj outer ceux de MM. Mundel, l'ancien ouvrier
ayant acquis une fortune considerable, Jacob Bright, frere du ministre,
James White et Campbell tous egalement deputes. Lord Granville
dans une conversation a laquelle il tient a maintenir un caractere
tout prive, m'a dit que la formation d'un semblable comite n'avait rien
de contraire aux lois, que ce n'est pas la sympathie pour l'insurrection,
mais le desir de faire respecter la tradition du droit d'asile qui a
provoque la formation du comite.

Je n'ai rien a ajouter a ma depdche du 16 au sujet du refugie present
a Londres. Les informations des agents que j'emploie confirment
celles du colonel Anderson. La maitresse de Felix Pyat, la femme
Rigaut, couturiere que je fais suivre, vient de quitter l'Angleterre.

Ce sont les Bonapartistes qui se remuent le plus. Ils ont achete le
journal VInternational qui a publie hier un nouveau manifeste de
Clement Duvernois. Ils se rdunissent dans la Cite chez un M. Lariviere.
Leur principal agent est un nomine Michel qui n'est autre que l'ancien
agent Lagrange.

J'enverrai demain l'adresse de la Societe internationale, signee
Lucraft et Odger et qui s'attaque aux capitalistes.

Je remerde V.E. de ses instructions au sujet de l'ouverture de
l'Exposition. Je m'y conformerai. L'Ambassadeur et le consul general
seront representes. Lord Granville m'a prevenu officiellement que le
prince de Galles se rendrait demain a l'exposition.

M. Schneider du Creusot et le prince Lucien Murat demandent des
passeports; puis-je autoriser la delivrance par le consul general?

Signe: Gavard.
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Londres, 21 juin 1871,411.56, soir.
Le consul general a delivre hier un passeport a Pietri 'le secretaire de
l'Empereur. Le redacteur de la Situation Hiigelmann est parti egale-
ment par Bordeaux. On a remarque le depart de quantite de Francais
mal fames. Le consul general me prie de rappeler a V.E. les proposi-
tions qu'il lui a adressees sous le timbre commercial pour les modi-
fications a introduire dans son personnel. Je certifie que le service ne
peut se continuer dans les conditions annoncees. Je me refere aux
conditions exposees dans la lettre du 12 juin

Signe: Gavard.

Londres, 24 juin 1871, 6h. 36, soir.
... Le Ministre de Hnterieur m'a tres loyalement offert son concours
pour verifier le fait de la presence de Felix Pyat, en ayant soin de me
faire observer qu'il se reservait la question politique ou plutot
judiciaire que sa decouverte pourrait soulever, et il a invite le colonel
Anderson a faire immediatement les recherches que je lui demanderai.

Signe: Gavard.

Londres, 12 juillet 1871,4I1.25, soir.
On signale comme presents a un meeting dans la salle des reunions de
l'lnternationale dans le quartier de High Born les nommes Seraillie
(sic) et Tibaldi, qui seraient portes sur les listes des individus com-
promis dans l'insurrection. On cite egalement un colonel Rosalowsky,
aide-de-camp de Dombrowski, le capitaine Savio, et un individu
designe sous le nom de Rovart, qui aurait dirige le service des tele-
graphes sous la Commune. Dans le cas ou la presence et l'identite de
ces individus seraient constatees, je vous prie de me faire savoir si le
gouvernement a l'intention de les poursuivre et de m'expedier, s'il y
a lieu, les pieces necessaires.

Signe: de Broglie.

Londres, 27 juillet 1871, 9I1.20, matin.
Un renseignement important vient de m'etre donne. Felix Pyat est a
Malaga chez un nomme Don Andre B. Prat. C'est a cette adresse qu'on
lui ecrit sous double enveloppe. La seconde ne porte que les initiales
M.R. du nom de Moses Robert. II est detenteur d'une somme de 6.000
livres qu'il desire faire passer en Angleterre au President de l'lnter-
nationale; j'ai invite son correspondant a le laisser envoyer la somme
en Angleterre en reservant de la faire saisir, mais en meme temps, il est
necessaire que notre consul a Malaga verifie avec la plus grande
diligence et le plus grand secret l'exactitude du renseignement que je
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vous envoie. Que l'ambassadeur a Madrid prenne ses mesures pour
faire arreter immediatement Felix Pyat apres avoir constate son iden-
tity. II sait que l'extradition est applicable a l'Espagne et s'est retire a
Malaga, croyant que, dans cette ville, on ne Pinquieterait pas. Faites-
moi en meme temps envoyer quelques lignes de sa main pour que je
les compare a l'ecriture de la lettre qui a ete communiquee et qui
presente tous les caracteres d'authenticite. Je crois qu'il serait utile
d'envoyer des instructions telegraphiques a M. PARTIOT pour que le
grand criminel que nous recherchons ne puisse nous echapper.

Je repete l'adresse qu'il donne pour sa correspondance: Senor Don
Andre B. Prat a Malaga, Chafarinas (c'est sans doute le nom d'un
quartier). S'il ne demeure pas chez cet individu, il doit y venir sous le
nom de Moses Robert.

Je vous envoie par la poste copie de sa lettre datee de Chafarinas,
ie 16 juillet.

Signe: de Broglie.

Londres, 28 juillet 1871.
Le gouvernement desire-t-il recouvrer deux morceaux de la spirale de
la colonne Vendome, la tete du Prince Eugene et celle d'un mame-
luck? Le detenteur inquiet de la surveillance dont il est l'objet est
pret a les ceder pour 200 francs.

Le PALL MALL a nie l'authenticite des ordres d'incendier la Bourse
et les Finances signes PARENT et FERE dont les fac-simile ont ete
publies dans les journaux anglais. Pouvez-vous me faire savoir ou
sont les originaux qui ont ete pris par M. d'Armaille sur le corps
d'insurges tues? II serait utile de ne pas laisser 1'opinion de ce pays
s'egarer sur la participation aux desastres de Paris des membres de la
Commune arretes et poursuivis.

Signe: de Broglie.

Londres, ier aout 1871.
Je confirme les renseignements de ma lettre d'hier (Cabinet).

Dereure, Megy, Dubisson, Andrieux, Lissagaray, Monterot, Desses
sont a Londres et j'ai leur adresse. Je vous ai deja signale la presence
de Serraille.

Dubisson, l'auteur du massacre de la place Vendome, a pris le nom
de Palmers; il s'embarque demain pour Buenos-Ayres a bord d'un
navire beige avec beaucoup de caisses. Si vous voulez que nous
tentions de l'arreter, envoyez-moi des instructions et les documents
necessaires pour demander l'extradition. Faites-les apporter par un
agent qui certifiera son identite.
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On m'assure que Henry et Eudes sont a Paris et qu'ils ont entre
leurs mains des valeurs considerables; je pourrai dans quelques jours
dormer des indications plus precises.

Hagelmann demeure a Paris, 47 rue de Rennes, sous le nom de
RANASS, il est en rapports avec les gens de la Commune.

Bergeret est a Jersey, ou il va publier une brochure intitulee: La
verite sur la Commune de Paris et un journal hebdomadaire intitule Le
Dix-huit mars. C'est le journal bonapartiste La Situation qui imprime
en ce moment les affiches. II est essentiel de ne pas ebruiter surtout
ces derniers renseignements. La moindre indiscretion compromet-
trait la suite des informations que j'attends.

Signe: de Broglie.

Londres, 5 aout 1871, 3I1.45, soir.
La Cecilia est arrive a Londres. II a rendez-vous jeudi avec Victor
Hugo, qui s'annonce pour mercredi. Si vous croyez qu'il y ait quelque
mesure a prendre ou a reclamer a son egard, envoyez-moi des in-
structions en temps utile.

Signe: de Broglie.

Londres, 15 aout 1871.
Un passeport beige vise au consulat general a deja servi a faire sortir de
France trois individus compromis dans l'insurrection. Ce meme
passeport a ete expedie par la poste d'hier au soir a l'adresse suivante:
MIGNAC, marchand de vins, 75 rue Rochechouart, Paris. II doit servir
a un nomme Jean Gonin, ancien employe au chemin de fer du Nord,
ou a un nomme Devicque (ou Davicque), chef de bataillon, qui a
combattu dans le Pere-Lachaise, apres la prise de la Roquette. II
parait tres important de surveiller la maison Mignac et de n'arreter le
porteur du faux passeport qu'apres son depart de Paris, pour ne pas
eventer cette source d'informations. Ne pourrait-on pas faire signer
les passeports beiges, tout au moins par leurs porteurs, a la sortie
de France.

Signe: Gavard.

Londres, 11 septembre 1871, 3I1.30, soir.
Un agent qui est interesse a nous renseigner exactement m'apporte
l'avissuivant:

Felix Pyat est dans une campagne aux environs de Calais avec
Cournet. Cette campagne a ete louee par un parent de Cournet, em-
ploye comme officier dans le port. Un des garcons de Thiery, le
coiffeur de Londres, doit partir demain soir pour porter a Pyat un
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passeport anglais. L'agent offre de partir ce soir ou demain matin
pour se mettre en rapport avec le commissaire a Calais, attendre le
porteur du passeport et le suivre, jusqu'a la maison. Je vous prie de
bien vouloir me faire savoir votre reponse par out ou par non avant
douze heures. Si le Ministre de l'Interieur accepte la proposition, je
ferai partir l'agent avec une lettre pour le commissaire de Calais, que
l'on previendra directement a Versailles.

Signe: de Broglie.

Londres, 14 septembre 1871,1 h. 5 5, soir.
II me parait important d'envoyer de nouvelles instructions au com-
missaire de Calais. II craint de se compromettre en mettant la main
sur les trois individus dont on retrouve la trace d'apres les indications
de l'agent envoye de Londres. Tout retard peut faire manquer
l'operation. Je crains que les bureaux telegraphiques de Calais ne
soient pas surs.

Signe: de Broglie.

Nous pensons que ces documents appliques a. divers instants de la
Commune, depuis le 18 mars mSme, et de I'apres-Commune, peuvent
avoir, par des biais divers, quelque utilite pour Phistoire des faits et des
hommes. Mais le plus curieux est peut-etre le telegramme de Jules
Favre a l'ambassadeur de France a Londres dormant une version
de la journee du 18 mars: est-il sincere, ou veut-il susciter dans
l'esprit du due de Broglie une interpretation erronee des evenements
parisiens?
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